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1.
Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par les groupes PPE, S&D et ALDE
2.
Numéro de référence du PE: B8-0383/2017 / P8_TA-PROV(2017)0243

3.
Date d’adoption de la résolution: 1er juin 2017

4.
Objet: lutte contre l’antisémitisme

5.
Commission parlementaire compétente: LIBE

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement adopte une vision globale de la lutte contre l’antisémitisme dans le cadre de la lutte contre la montée de la haine et de l’intolérance au moyen de mesures judiciaires et répressives, en combattant les discours de haine illégaux diffusés par les médias sociaux, en soutenant la société civile et les communautés juives, en luttant contre la présentation tendancieuse des Juifs ou de la société juive dans les médias et à l’école et en veillant à une sensibilisation accrue des enseignants et des étudiants.

Le Parlement invite, notamment, les États membres à prendre leurs responsabilités pour assurer la sécurité des communautés juives et de leurs infrastructures, à désigner des envoyés spéciaux nationaux, suivant en cela l’exemple de la Commission européenne, et à mettre en œuvre la décision-cadre sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie (2008). Dans sa résolution, le Parlement invite les États membres, les institutions de l’UE et leurs agences à «adopter et à appliquer» la définition opérationnelle non juridiquement contraignante de l’antisémitisme utilisée par l’Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste (IHRA) afin de mieux détecter et surveiller les actes antisémites et de former les autorités répressives. Il reconnaît les progrès accomplis par la Commission dans la lutte contre l’antisémitisme et renforce l’engagement pris par l’UE de lutter contre l’antisémitisme de manière transfrontalière.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre

La Commission est résolument déterminée à lutter contre l’antisémitisme et a toujours exprimé sa volonté d’utiliser tous les moyens mis à disposition dans les traités à cette fin.

a)
S’agissant de la demande faite aux institutions et agences de l’Union d’adopter et d’appliquer la définition opérationnelle de l’antisémitisme utilisée par l’Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste (IHRA), le 24 janvier 2017, journée internationale dédiée à la mémoire des victimes de l’Holocauste, la commissaire chargée de la justice, Vera Jourová, s’est déjà félicitée de la définition opérationnelle non juridiquement contraignante de l’antisémitisme utilisée par l’IHRA, qui constitue un «instrument utile» pour la reconnaissance de l’antisémitisme et pour l’éducation et est disponible sur la page web de la Commission européenne consacrée à la lutte contre l’antisémitisme. Cette approche a été réaffirmée par la Commission lors du débat en séance plénière au Parlement européen le 31 mai 2017.

b)
La nomination, en décembre 2015, d’un coordinateur chargé de la lutte contre l’antisémitisme a permis à la Commission d’améliorer sensiblement sa compréhension les principales préoccupations des communautés et organisations juives. Cette expertise contribue aux actions et politiques générales de la Commission, notamment dans les domaines de la prévention et de la lutte contre le racisme et la xénophobie et, plus généralement, dans les domaines de l’éducation ou de la sécurité.

c)
S’agissant du rôle important des organisations de la société civile et de l’éducation dans la prévention et la lutte contre toutes les formes de haine et d’intolérance, et de la demande d’accorder un soutien financier plus important, la lutte contre l’antisémitisme occupe une place particulière dans les priorités du programme «Droits, égalité et citoyenneté». En 2017, un budget de 5,5 millions d’euros a été mis à la disposition des acteurs de la société civile par voie d’appels à propositions.

Le programme «L’Europe pour les citoyens» soutient, par son volet «travail de mémoire européen», les initiatives de sensibilisation au travail de mémoire, à l’histoire et aux valeurs communes de l’Union européenne, et rend hommage aux quelque 35 millions de victimes des régimes totalitaires, notamment de l’Holocauste.

d)
S’agissant de la nécessité de fournir aux autorités répressives des formations ciblées sur la lutte contre les crimes de haine et la discrimination et de mettre en place des unités spéciales de lutte contre les crimes de haine au sein des forces de police lorsque de telles unités n’existent pas encore, et de la demande faite aux agences de l’Union et aux organisations internationales d’épauler les États membres dans l’organisation de telles formations, la Commission encourage les formations sur la lutte contre les crimes de haine pour les autorités judiciaires pénales et répressives et promeut de bonnes pratiques, notamment la mise en place d’unités de lutte contre les crimes de haine au sein des forces de police, dans le cadre du groupe de haut niveau de l’UE sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance (une séance spéciale en décembre 2016 a abouti à des orientations informelles à cet effet destinées aux autorités nationales) ainsi qu’en recourant à un financement ciblé de l’UE. Grâce à son programme «Droits, égalité et citoyenneté», la Commission finance des projets portés par des autorités nationales et des organisations de la société civile, qui mettent l’accent sur les formations en matière de lutte contre les crimes de haine. Un appel à propositions restreint destiné aux autorités publiques afin de prévenir et de lutter contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance, et en particulier les crimes et les discours de haine, a été lancé en 2017 pour un montant de de 1,5 million d’euros.

L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) a publié, en 2013, un manuel intitulé «Formation policière aux droits fondamentaux – manuel à l’intention des formateurs des forces de police», qui fait actuellement l’objet d’une mise à jour. La FRA contribue également à la conception et à l’organisation de formations, et elle contribue à faciliter la coopération entre les autorités nationales et les organisations de la société civile.

L’Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL) met à disposition du matériel de formation sur les crimes de haine, notamment des webinaires et des activités résidentielles. La CEPOL travaille actuellement à l’élaboration d’un ensemble de ressources ciblées supplémentaires pour les formations sur les crimes de haine. Elle octroie des subventions aux organismes de formation nationaux qui mettent en œuvre son portefeuille de formations et promeut les échanges et les visites d’étude grâce au «programme européen d’échange en matière policière».

e)
En ce qui concerne la demande faite à l’Union européenne de redoubler d’efforts pour assurer la mise en place d’un système complet et efficace de collecte systématique de données fiables, pertinentes et comparables sur les crimes de haine, avec une ventilation selon la motivation et comprenant les actes de terrorisme, la FRA tient un registre annuel des actes antisémites signalés par des sources internationales, gouvernementales et non gouvernementales. Par ailleurs, ce registre comporte une section qui présente des faits établis par des organisations internationales. Le sous-groupe sur les méthodologies d’enregistrement et de collecte de données sur les crimes de haine, dirigé par la FRA, du groupe de haut niveau de l’UE sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance a pour mission de recenser, avec les États membres, un ensemble commun d’éléments essentiels pour élaborer une méthodologie d’enregistrement de données sur les crimes de haine, améliorant ainsi la comparabilité des données dans les États membres.

f)
S’agissant de la demande d’accroître le soutien financier en faveur d’activités ciblées et de projets éducatifs, d’instaurer et de consolider des partenariats avec des communautés et des institutions juives, ainsi que de favoriser les échanges entre les enfants et les jeunes de différentes confessions dans le cadre d’activités conjointes, en lançant et en soutenant des campagnes de sensibilisation dans ce domaine, à la suite de la déclaration de Paris des ministres de l’éducation de l’UE et du commissaire Navracsics en 2015, les financements au titre d’Erasmus+ ont augmenté de façon substantielle en ce qui concerne les projets promouvant l’inclusion sociale, les valeurs communes et la compréhension interculturelle, et ont été inclus dans les priorités de politique générale dans les domaines de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et des sports.

Le groupe de travail «Éducation et formation 2020» pour la promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination par l’éducation tiendra une session sur la discrimination et le dialogue interculturel, au cours de laquelle la nécessité d’enseigner l’Holocauste et les droits de l’homme et d’élaborer un programme scolaire approprié sera débattue avec les États membres.

Les structures existantes entre l’UE et ses États membres seront utilisées pour sensibiliser davantage au fait qu’il importe de présenter les Juifs et la société juive de manière objective et pour promouvoir les projets et les échanges interconfessionnels et interculturels.

g)
S’agissant de l’invitation faite à la Commission d’entretenir des contacts étroits avec des acteurs internationaux tels que l’UNESCO, l’OSCE et le Conseil de l’Europe, ainsi qu’avec d’autres partenaires internationaux, afin de combattre l’antisémitisme au niveau international, la Commission est en contact régulier avec le Conseil de l’Europe, le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE-BIDDH) et l’UNESCO pour échanger des informations sur la manière de lutter contre l’antisémitisme au niveau international. Une première conférence des Nations unies sur la lutte contre l’antisémitisme, coparrainée par l’UE, a eu lieu en septembre 2016.

Le 30 mai 2017, la Commission a organisé, conjointement avec le BIDDH, le Parlement européen et le Service européen pour l’action extérieure, une journée conjointe d’action contre l’antisémitisme et l’islamophobie, au cours de laquelle le BIDDH a présenté son guide sur les besoins en matière de sécurité de la communauté juive.

Plus généralement, le Conseil de l’Europe et le BIDDH font partie du groupe de haut niveau de l’UE sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance, qui rassemble les organisations de la société civile des 28 États membres de l’UE.

h)
S’agissant de l’invitation faite à la Commission de réclamer un statut consultatif au sein de l’Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste (IHRA), l’IHRA a manifesté son intention d’inviter la Commission à demander le statut de partenaire international permanent (PIP). La Commission réfléchit actuellement aux moyens de demander ce statut dans l’avenir.
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